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Introduction

L’humain devient nomade, c’est sur ce constat que se sont appuyés les constructeurs et les opérateurs pour se décider que Internet allait bientôt nous suivre partout. Mais voilà, en quelques mois, la norme UMTS (Universal Mobile Telecommunication System), qui doit nous amener l’Internet à haut débit sur nos appareils portables, est devenue un cauchemar pour les opérateurs européens. A tel point que deux sénateurs (René Trégouët et Pierre Laffitte) de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques craignent un désastre industriel
, alors que l’Internet mobile devait consacrer l’Europe comme championne des technologies portables.

Dû à l’évolution du rapide du sujet, tant au niveau des technologies qu’à celui des informations sur le thème, le rapport suivant, basé exclusivement sur des articles parus depuis avril 2000, est une photographie de la situation qui évoluera fortement dans les mois et les années à venir. La prétention de ce rapport est juste d’analyser les défis qu’implique l’Internet mobile en Europe et de comprendre les inquiétudes des acteurs de ce chantier considéré comme le plus important de l’Histoire industrielle.

Les raisons de ces inquiétudes sont nombreuses. Le dossier de l’Internet mobile soulève beaucoup de questions en Europe. Plus qu’une simple histoire de gros sous, il pose la question de la capacité de l’Europe à révolutionner son industrie des télécoms, de conserver son avance en ce domaine et de rattraper son retard sur les Américains dans le domaine de l’Internet.  

 L’Internet mobile a connu en Europe des débuts calamiteux avec le Wap, mais l’expérience japonaise fait rêver tous les opérateurs qui compte bien se rattraper avec l’arrivée du GPRS. L’objectif de la première partie sera de vous faire entrer dans le monde de l’Internet mobile. Mais ce qui préoccupe avant tout les acteurs du moment est la norme UMTS. On qualifie l’Internet mobile de pari industriel du siècle, tant les investissements demandés pour l’UMTS sont énormes. Il s’agit en fait d’un triple pari. Un pari financier tout d’abord mobilisant les marchés, les banques et les équipementiers et oblige les opérateurs à s’endetter lourdement compromettant ainsi leurs chances de survie. Un dossier lourd financièrement et qui soulève beaucoup de critiques, de l’attribution des licences à l’éventuelle rentabilité de la nouvelle norme. Cet aspect du problème sera traité en seconde partie. Un pari technologique ensuite, car l’UMTS est une norme balbutiante et qu’il faudra construire très vite des réseaux performants et inventer des terminaux à la hauteur concentrant à peine moins de technologie qu’un ordinateur de bureau. Le but de la troisième partie sera justement de recenser ces problèmes qui rentre en première ligne car ils retardent d’autant plus le lancement de l’UMTS. Enfin, un pari commercial, le succès du GSM se reproduira-t-il pour l’Internet mobile? Il n’est pas dit que les clients soient au rendez-vous et que l’on trouvera cette application-miracle qui rentabiliserait à elle seule les investissements. Les opérateurs restent peu loquaces quant aux services que le téléphone mobile proposera d’ici peu. Cependant, plusieurs visions s’affrontent et nul ne sait ce qui plaira vraiment au consommateur final. La dernière partie sera consacrée à essayer d’imaginer en quoi l’Internet mobile révolutionnera nos vies, si c’est le cas.

En Europe, en matière de téléphonie mobile, tout est donc à réinventer : Nouveaux réseaux, nouveaux services, nouveaux téléphones. Les opérateurs restent optimistes, même si Martin Bouygues a jeté un caillou dans la marre en refusant de se présenter pour une licence UMTS en France, préférant EDGE, une technologie d’optimisation des réseaux GSM. Si elle se révèle suffisante, «  Bouygues Telecom aura économisé 8 milliards d’euros par rapport à ses concurrents ayant une licence UMTS »
 déclare le président de Bouygues qui « se félicite chaque jour » de ne pas avoir postulé « alors que l’on force les opérateurs européens à courir dans le noir et le brouillard ».

1- L’avènement de l’Internet mobile

1-1 La nécessité d’une nouvelle source de revenus 

Après le succès du GSM (Global System for Mobile Communication) en Europe, la tentation était grande de le faire converger avec l’autre technologie montante de ces dernières années, Internet. C’est ainsi que les opérateurs nous préparent, non sans mal, la future génération de téléphone mobile. Le saut est important pour les opérateurs. Toutes les agences de conseil prévoient une forte érosion du trafic de la voix dans les prochaines années. Selon les estimations de Forrester Research
, le revenu moyen annuel moyen baissera, entre 2000 et 2005, jusqu'à 43% en Irlande, passant de 603 euros à 342, de 17% en Allemagne à 375 euros et de 7% en France à 471 euros. Selon David Barroux, citant une étude d’Arthur Andersen - JP Morgan
, les revenus devraient continuer à croître en Europe jusqu’en 2003 ($75 milliards en 2001, $89 milliards en 2003 et $76 milliards en 2005). Selon l’ART (Autorité de Réglementation des Télécommunications), le revenu moyen par abonné a décru de 6,5% pendant l’année 2000
. En effet, si les opérateurs s’étaient assurés des revenus récurrents avec l’introduction des forfaits, les données changent avec les cartes prépayées qui comptent aujourd’hui pour plus de la moitié des nouveaux utilisateurs. D’où la nécessité de trouver de nouvelles sources de revenus. Lors de ces développements, la bulle financière Internet n’avait pas encore éclaté et les spéculations allaient bon train sur les revenus que pouvait rapporter l’Internet mobile, et notamment le m-commerce, le commerce électronique sur mobile. 

Cependant, même si la mode est aujourd’hui au pessimisme sur tout ce qui touche à Internet, les experts continuent de promettre un bel avenir aux services Internet sur le téléphone mobile
. En novembre 2000, Les plus optimistes parlaient même de plus de 200 millions d’européens accédant à Internet via leur mobile en 2003, contre 100 millions d’utilisateurs classiques (via le traditionnel PC). De même, toujours selon l’étude d’Arthur Andersen citée précédemment, le marché des communications mobiles en Europe pèsera,  en 2010, $156 milliards, dont à peine la moitié sera due à la voix. Le reste des revenus venant donc des nouveaux services proposés à l’utilisateur : courrier électronique, m-commerce, commission reversée aux opérateurs sur les transactions…On peut comprendre l’excitation des opérateurs à propos de l’Internet mobile, comme le souligne Alain Rossman
, fondateur de Phone.com, inventeur du WAP « Le portable à cela d’unique qu’il est un petit appareil qui vous suit tout le temps ». Et les opérateurs comptent bien nous amener Internet sur cet appareil afin de nous faire augmenter notre facture de téléphone.

1-2 Les normes et technologies


Quand on parle d’Internet mobile, plusieurs sigles apparaissent. Seulement pour les différencier et ne pas confondre normes, standards et technologies, une petite explication est nécessaire.

· Le WAP : Wireless Application Protocole. Le plus connu en Europe, le WAP est un standard qui permet a un téléphone mobile de se connecter sur Internet via son téléphone mobile. C’est un logiciel qui permet l’affichage de pages Internet simplifié, sous forme de menus, sur l’écran d’un téléphone mobile. Tout comme le PC, le Wap a besoin d’un fournisseur d’accès (FAI) spécifique pour se connecter. Le Wap est basé sur un langage différent du HTML, le WML (Wireless Markup Language).

· L’I-mode : C’est le standard japonais. L’I-mode, plus avancé que le Wap, permet en plus du texte, d’afficher des images animées et la consultation de services plus rapides. I-Mode est basé sur un langage appelé le cHTML.

· Le M-Services : Mobile Services. Le successeur probable du WAP en Europe. C’est une norme basée, non plus sur des systèmes propriétaires comme le Wap, mais sur des logiciels libres. Elle a été développée par Openwave, co-inventeur du Wap. Cette norme est prévue en Europe aux alentours de Noël 2001.

· Le GSM : Global System for Mobile telecommunication. C’est le standard européen de téléphonie mobile. Adopté très tôt en Europe, il a permis l’adoption du portable comme produit de consommation de masse. Son débit est limité à 13 kb/s, et habituellement les données transitent à 9,6 Kb/s

· GPRS : General Packet Radio System. C’est une amélioration du GSM qui permettra, en plus d’une connexion permanente sur Internet (au modèle de l’ADSL), un débit beaucoup plus rapide de l’ordre de 100 Kb/s, soit presque deux fois plus qu’un modem classique de PC, et dix fois plus que le GSM. 

· EDGE : Enhanced Data for Gsm Evolution. Une autre amélioration du GSM, qui porte la norme à ses limites, pouvant, en théorie transporter jusqu’à 384Kb/s, sachant que sa vitesse probable sera de 180 Kb/s. Cette technologie est cependant délaissée au profit du GPRS. 

· UMTS : Universal Mobile Telecommunication System. En complète rupture avec le GSM, elle est aussi appelée le 3G, pour 3ème génération, c’est le standard qui doit consacrer l’Internet mobile. Avec un débit maximal de 2 Mb/s, cette norme doit permettre toutes les applications possibles telles vidéo sur demande, visiophonie ou encore téléchargement rapide. Une chanson de trois minutes en standard MP3 téléchargée sur un réseau GSM mettrait environ 35 minutes, contre 11 secondes sur UMTS

La compréhension des sigles est très importante pour la compréhension du sujet en entier. En effet, la norme peu s’adapter sur différentes technologies, et pose la différence entre performances et services proposés. Pour l’instant, l’Internet mobile se pose en nouveau moyen de communication. Il existe un marché pour cette offre. La preuve est le SMS, une technologie basique qui aujourd’hui fait les choux gras des opérateurs. Seulement, les opérateurs ont fait du Wap un échec et se tournent aujourd’hui vers le succès japonais de l’i-Mode pour imposer une nouvelle norme.

1-3 Première Etape : le succès du SMS

Si tout le monde des télécommunications se creuse la tête pour trouver une « application miracle », personne ne sait vraiment quelle sera l’utilisation que le client fera de l’Internet mobile. Le succès du SMS, exemple type de l’utilisation détournée d’une technologie, le prouve. Le Short Message Service, en pleine explosion, a complètement surpris les opérateurs. A l’origine, ce service ne devait pas figurer dans la palette de services proposée aux utilisateurs de téléphones mobiles. Ce mode de communication était voué à disparaître, mais son appropriation par les 15-25 ans en fait la nouvelle vache à lait des opérateurs. Forrester Research
 prévoit un bond des revenus de ce marché de 3,7 milliards de francs en 2000 à plus de 12 milliards en 2004, de nouveaux services étant à l’étude sur ce médium. Un succès imprévu qui prouve deux choses. Premièrement, que l’utilisateur pourra trouver lui-même des usages aux services que l’on lui proposera, deuxièmement, que les utilisateurs cherchent de nouvelles façons de communiquer. En attendant, les équipementiers nous promettent le successeur du SMS, le MMS : Multimédia Message Service.

1-4 Le Wap, explication d’un échec 


En 1994, alors tout le monde ne jurait que par l’Internet Large Bande, un Français, Alain Rossmann crée Phone.com, le futur créateur du WAP, le Wireless Application Protocol, un protocole d’accès à Internet via un téléphone mobile. Mais le décollage du WAP intervient en 1997, lorsque le Français s’allie à Ericsson, Nokia et Motorola pour introduire sa technologie dans les téléphones portables. Et l’on portait le WAP aux nues. Forrester Research prévoyait 7 millions d’utilisateurs européens fin 2000 et plus de 200 millions en Europe de l’Ouest en 2003. Ainsi courant 2000, les opérateurs nous promettaient tous l’Internet sur nos téléphones mobiles, mais aussi sur les autres appareils communicants (ordinateurs portables, PDA) Mais malgré un succès commercial à sa sortie, le WAP a très vite déçu. Alors qu’on leur promettait l’Internet mobile, les utilisateurs ont eu l’impression de revoir le minitel : lenteur, mauvaise lisibilité, problème de sûreté pour le m-commerce. Bref, les opérateurs ont très vite constaté l’échec du Wap, alors qu’il voulaient en faire l’I-mode européen. Mais cela était très prévisible. Les relais de téléphones GSM ne peuvent actuellement faire transiter que 9600 bits/seconde, soit presque six fois moins qu’un modem classique de PC. De plus, les portables ayant une capacité de traitement moins rapide qu’un ordinateur, les pages doivent au préalable être simplifiées et recodées du HTML (le langage des pages Web classiques) au WML (Wireless Markup Language, le langage Wap). Une lenteur exaspérante pour les utilisateurs qui sont facturés au temps de communication, et non au volume de données téléchargées. Sans compter que le petit écran du téléphone en altère beaucoup la lisibilité et que le clavier simplifié d’un téléphone est loin d’être ergonomique. Au niveau des services, les problèmes de sûreté émergent. En effet, le Wap ne garanti pas de sûreté de bout en bout de la ligne, permettant le piratage, notamment d’informations bancaires lors des consultations de compte et d’achats en ligne. 

Quant aux sources de revenus pour les opérateurs, elles sont loin d’approcher les prévisions. Le trafic est forcement faible dû à la désaffection des consommateurs pour le produit et la publicité ne peut pas être affichée, faute de place et de temps de chargement. 

Cependant, tout n’est pas sombre. Les sites formatés spécialement pour les mobiles sont de plus en plus nombreux et la future apparition du GPRS (une évolution du GSM) permettra des débits dix fois plus rapides qu’actuellement. De plus, les téléphones utilisent l’une des premières versions du Wap. Le nouveau Wap NG permettra d’afficher plus d’informations avec de la couleur, à moins que les Européens l’aient déjà condamné à disparaître pour faire place à une norme plus satisfaisante.

1-5 L’exemple japonais de l’i-Mode

Alors que les Européens se débattent dans l’Internet mobile, NTT Docomo, la filiale mobile de l’opérateur historique nippon NTT, semble avoir trouvé la solution miracle avec son i-Mode. En effet, après deux ans de services, i-Mode a conquis plus de vingt millions d’utilisateurs au Japon, la moitié du marché mondial de l’Internet mobile. Les Japonais se servent de leurs téléphones pour envoyer des E-mails, télécharger des jeux et des dessins animés, échanger des fichiers et de la musique, consulter la météo et des services financiers. Du coup, Docomo a réussi à créer le premier modèle économique rentable. La facture moyenne de l’utilisateur japonais se situe autour de 1800 yens par mois, soit 104 Francs
. L’opérateur japonais, fort de sa position de quasi-monopole, à réussi à imposer son standard et à créer un cercle vertueux. Actuellement, 35 000 sites
 existent mais plus d’utilisateurs veut aussi dire plus de services, donc plus de sites et plus d’abonnés. Docomo fait payer l’abonnement à l’Internet mobile, ainsi qu’aux services disponibles, somme qu’il reverse en partie aux fournisseurs de services. L’utilisateur est ensuite facturé, non au temps de connexion, mais au volume de données téléchargés. 

Fort de son succès national, Docomo cherche à exporter sa technologie et nombreux sont les opérateurs qui commence à se poser la question de son adaptation en Europe. C’est ici que les questions se posent. Le succès de l’i-Mode n’est-il en parti dû à des caractéristiques nationales ? Tout d’abord, téléphoner en public est considéré au Japon comme une nuisance, et au vu des heures que les Japonais passent dans les trains, ils s’occupent en jouant sur leur téléphone, en envoyant des e-mails…etc. De plus, tout étant exigu au Japon, le PC n’a pas vraiment sa place dans les appartements, et les coûts de l’abonnement mobile reste moins chère qu’une connexion filaire, reconnue pour être terriblement chère. Il faut ajouter l’engouement légendaire des japonais pour les gadgets, chose assez étrangère aux européens et aux américains. Enfin l’écriture Kanji (par idéogrammes) facilite les choses en accélérant la rapidité de saisie.

D’autres se posent quand même des questions sur l’i-Mode. Deux membres de l’ART, Dominique Roux et Christian Bègle pensent avoir déterré plusieurs « intox » dans la réussite de l’i-Mode
. Tout d’abord sur les statistiques publiées. Les Japonais calculent en nombre de foyers équipés, et non en termes d’individus, ce qui recule le taux de pénétration. Ensuite, les deux membres du collège de l’ART se pose la question de la rentabilité, et si Docomo ne vend pas ses services a perte, expliquant l’explosion du service. Le coût d’un message est de 1 yen (0.01 euro) pour 50 kanji (250 caractères français), en comparaison avec le prix de 0,15 euro pour les messages de 160 caractères maximums sur les SMS, en France, dont le coût de revient est de 0,02 euro, avec une technologie amortie. Enfin dernier reproche fait a l’i-Mode, c’est que l’on n’accède pas au réseau mondial, mais au réseau Docomo, avec ses sites propres, et inaccessibles à d’autres normes. 

Cependant, s’il y a une chose que l’on ne peut contester, ce sont les 23 millions d’utilisateurs8, les milliers de sites indépendants qui existent sur le réseau japonais. De plus, la sécurité étant assurée par un code à quatre chiffres sans avoir à donner son numéro de carte, les clients ne se soucient pas des pirates, frein majeur au commerce électronique en Europe. 

Docomo cherche donc à exporter son i-Mode. Pour s’imposer à l’étranger, NTT (la maison mère) est montée en puissance dans le capital de certains opérateurs pour imposer son point de vue. Le Japonais est présent chez Hutchinson, l’opérateur Hongkongais, possède 16% de la filiale mobile d’AT&T et 25% de celle de KPN, l’opérateur néerlandais et s’est allié avec TIM, la filiale de Télécom Italia.  En Europe, Docomo espère donc lancer son i-Mode en Belgique, en Allemagne, en Italie et aux Pays-Bas. Son président Keiji Tachikawa, a confirmé le focus de son entreprise sur le développement de l’i-Mode en Europe lors d’une conférence de presse le 22 mars 2001. « Pour lancer l’i-Mode en Europe, nous devons avoir un réseau GPRS en place. Nous devrions l’avoir terminé avant l’été. Ensuite, nous devrons régler le problème des terminaux. Nous pensons que des terminaux pouvant aller à la fois sur des sites Wap et des sites cHTML sont nécessaires. Nous devrions être prêts à l’automne(2001). » 

Du coté français, Bouygues Telecom se met aussi à s’intéresser au format japonais après son refus de postuler pour une licence UMTS. Si le troisième opérateur français se pose sérieusement la question, c’est que l’i-Mode est facile et rapide à mettre en place et à son avis plus attractif que le Wap pour le consommateur. Yves Goblet, le directeur général adjoint pour la stratégie et le développement commercial de Bouygues déclare « Le Wap est une norme qui a été spécifiée par les fabricants de téléphones. Les services, les réseaux n’avaient d’autres choix que de suivre. Résultat : nous ne savons pas encore envoyer un fichier identique d’un seul coup sur tous les terminaux ! A l’inverse, l’i-Mode a été imposé par la puissante Docomo avec des spécifications servant d’abord les contenus, les téléphones et les réseaux. Les constructeurs ont dû se plier aux normes. Et on voit bien aujourd’hui le résultat : le marché japonais se trouve dix fois plus en avance que le nôtre ! » et de rajouter « si les fabricants tardent trop, si l’on n'arrive pas à travailler tous ensemble pour que le Wap prennent toute sa dimension , alors il faudra se poser la question de l’i-Mode.»
 .

1-6 M-Services, la révolution de l’Internet Mobile ? 

La toute puissante GSM association, regroupant les plus importants acteurs de la téléphonie mobile dans le monde, a lancé le 15 juin 2001 l’initiative M-Services. Pressés de faire oublier l’échec du Wap, les opérateurs se sont décidés à adopter une norme vraiment commune pour la diffusion d’Internet sur les réseaux mobiles GPRS. « Nous devons répéter le miracle qui a eu lieu au Japon il y a deux ans. Le succès de DoCoMo (avec i-mode) ne vient pas d'une technologie exceptionnelle mais du fait qu'ils ont un standard commun »
 a déclaré le directeur général de Telecom Italia Mobile, Mauro Santinelli. Plébiscitée, cette nouvelle norme était attendue avec impatience par les opérateurs européens, désireux d’enfin montrer à leurs clients les vrais potentiels de l’Internet mobile en attendant l’UMTS. Cette norme se base sur le Wap actuel puis sur son successeur, le Wap 2.0, disponible en 2002. Cette norme est en fin de compte un cahier des charges auquel devront se soumettre tous les membres signataires : taille de l’écran, ergonomie, libre accès à tous les portails, services minimum…Les services qu’elle proposera seront sans commune mesure avec le Wap d’aujourd’hui : connexion permanente, couleur, rapidité. Les clients pourront facilement envoyer des emails, changer leur fond d’écran, télécharger de la musique ou de nouvelles sonneries indépendamment de la marque du portable…etc. Des services qui ressemblent fort à l’i-Mode. Le navigateur sera commun et gratuit. C’est la société Openwave qui a développé la norme qui sera basé sur une plate-forme libre de droit, c’est à dire que l’offre de services ne sera plus liée à l’offre de l’opérateur, comme c’est le cas pour le Wap. L’initiative est intéressante, car si cela marche, ce sera la preuve que l’argent des licences 3G n’aura pas été gaspillé et qu’un marché se profile réellement. A l’inverse de l’i-Mode qui ne marche pour l’instant que sur les téléphones Docomo au Japon (ses deux concurrents ayant choisit une technologie concurrente), M-Services sera adopté par quasiment tous les opérateurs européens, permettant une richesse de contenus qui dépassera certainement très vite i-Mode et ses 35000 sites privés. Ce format permettra sans doute de libérer les opérateurs d’un énorme dilemme : La facturation. En effet, la facturation actuelle est au temps de connexion. Or, le téléphone GPRS est connecté en permanence, la seule solution étant de facturer les clients au volume de données téléchargées, impossible avec le Wap actuel. De plus, le M-services, comme i-Mode est une norme servant d’abord les contenus, les réseaux et les téléphones. Les fabricants se retrouvent avec des contraintes plus spécifiques qui garantiront une compatibilité parfaite entre les téléphones de marques différentes (difficile avec le Wap d’aujourd’hui). Seulement une question de taille se pose. L’i-Mode devrait débarquer en même temps que M-services, certains clients vont se sentir floués après l’achat de leur terminal Wap et il y a aussi ceux qui attendent l’UMTS pour vraiment se connecter. La concurrence risque d’être plus rude qu’au lancement du GSM…

1-7 Conclusion

Face aux prévisions de baisse de revenus, les opérateurs se doivent de trouver de nouvelles sources de revenus. Pour cela, ils espèrent faire remonter la facture moyenne en implantant un accès Internet sur les téléphones mobiles

· De nombreuses technologies sont disponibles et plusieurs normes ont fait leur apparition. Leur compréhension est indispensable à une appréhension globale et précise du sujet

· Le SMS est la preuve d’un besoin de communiquer autrement et de la capacité des utilisateurs à trouver eux-mêmes des fonctions aux services qu’on leur proposera.

· Le Wap a été présenté comme une révolution et a profondément déçu ses utilisateurs. Lenteur, pauvreté des services, coût au temps de connexion, mauvaise ergonomie, loin du succès prévu, le Wap a peut-être compromis le futur de l’Internet mobile auprès des utilisateurs.

· L’i-Mode, du japonais NTT Docomo, force l’admiration des opérateurs européens. 23 millions d’abonnés, une richesse de contenu sans précédent et surtout le premier modèle rentable de l’Internet mobile en facturant aux volumes de données téléchargées et aux services utilisés. Aujourd’hui, le géant japonais essaie d’exporter son modèle. Les questions se posent tout de même sur la possibilité de réussite de ce modèle en Europe.

· Face a l’échec du Wap, la GSM association a lancé l’initiative M-services, une nouvelle norme plus ouverte et complètement compatible entre tous les opérateurs et terminaux l’utilisant. Basée sur le protocole Wap, elle permettra un Internet mobile plus a même de satisfaire le grand public et les entreprises.

Cependant, ce qui préoccupe le plus les opérateurs, c’est la norme UMTS. Le coût prévu de cette révolution, qui obligent à réinstaller un nouveau réseau, se chiffre a plus de 2000 milliards de francs, dont la moitié en achat de licences. Certes, cette technologie permettra un débit bien plus important mais la question reste en suspens : les opérateurs seront-ils capables de rentabiliser l’Internet mobile ?

2- Le Pari financier

2-1 L’Europe vers l’UMTS


Si les sigles dont ont entend le plus parler actuellement sont le GPRS et le Wap, le must de l’Internet mobile se trouve pour l’instant dans le 3G ou UMTS. C’est sous ce sigle que se cache la vraie révolution de l’Internet en Europe. Une connexion haut-débit sur les portables de troisième génération peut attendre théoriquement jusqu’à 2 MB/s. A coup sûr, la 3G se présente comme le futur Eldorado des opérateurs dont les recettes s’étiolent. Mais voilà, l’UMTS est en complète rupture technologique avec le GSM. Pour installer l’UMTS, il faut changer les équipements radio, les bandes de fréquences, les techniques de modulation et donc les stations émettrices. Ce qui induit un énorme coût qui se retrouvent bien au-delà des investissements consentis pour le GSM. Début 2000, en pleine spéculation sur les valeurs télécoms, tous les opérateurs semblent près à faire le grand saut, propulsant le prix de licences de manière faramineuse et mettant en péril la survie des opérateurs. En évoque un investissement global en Europe de 2000 milliards de francs (€ 300 milliards), un des plus grands chantiers de l’Histoire, à rapprocher de celui de l’installation du chemin de fer.

2-2 L’empressement de la Commission européenne

Tout commence à Bruxelles en 1998. Les équipementiers (Ericsson en tête) , voyant le marché de l’équipement se tasser après avoir équipé toute l’Europe, font pression sur la commission européenne pour passer le plus vite possible à la nouvelle génération de téléphone mobile, l’UMTS, qui obligerait les opérateurs à renouveler complètement leur réseau. Les opérateurs étaient consentants, vu le formidable potentiel d’Internet, et notamment du commerce électronique à l’époque. Le sentiment d’alors était que comme le GSM avait magnifiquement marché, l’UMTS ferait encore mieux. Une autre raison de l’empressement de la commission est rappelé par Dominique Roux, membre de l’ART : « A la fin des années 90, la commission européenne s’est demandé ce qu’elle pouvait faire pour que l’Europe rattrape son retard sur les Etats-Unis en ce qui concerne Internet, comme nous étions en avance dans les mobiles avec le GSM, elle a décidé d’accélérer la mise en œuvre de l’UMTS […] qui doit offrir des services Internet »
. En avance à plus d’un titre d’ailleurs, la téléphonie est le seul domaine où l’Europe se soit trouvée avec toutes les cartes en main pour battre les Américains et les Japonais : potentiel de recherche,  savoir-faire industriel, capitaux, une expérience réussie et une vision d’avenir. Pour la Commission, l’Europe doit conserver son avance acquise dans le domaine de la téléphonie mobile et rattraper son retard dans l’Internet. La solution se trouve dans les cartons des équipementiers : l’UMTS. Les choses se précipitent alors. La Commission qui croit que la technologie serait prête début 2002, impose un calendrier très serré : L’attribution des licences (le droit d’exploitation des bandes de fréquence) avant le 31 janvier 2001 pour une mise en service le plus tôt possible. 

2-3 L’attribution des licences


Lors du lancement du GSM, les licences avaient été fournies quasi-gratuitement car personne ne se doutait vraiment du potentiel de la téléphonie mobile. Pour l’UMTS, les Etats comptaient bien prélever des sommes importantes de la vente des fréquences. Obsédés par le besoin de réduire la dette publique, les Etats ont obtenu de pouvoir fixer librement les modalités de vente. Il existe quatre scénarii possibles :

· L’extension des licences GSM, dont le prix est relevé (Pologne)

· La sélection sur dossier (ou concours de beauté) : l’Etat choisit les candidats dont les dossiers répondent le mieux aux critères définis, le prix de la licence est fixé d’avance (France, Suède)

· La mise aux enchères : Pas de sélection, l’acheteur s’engage à respecter le cahier des charges défini par l’Etat (Royaume-Uni, Allemagne)

· Enchères après sélection sur dossier : Les candidats sont tout d’abord sélectionnés pour avoir le droit de participer aux enchères  (Italie)

C’est le Royaume-Uni qui frappe la première en mettant 5 licences UMTS aux enchères en mars 2000. A la clôture, les grands noms du téléphone acceptaient de payer en tout €37,5 milliards, une somme qui commence déjà à faire peur, mais qui n’empêche pas l’Allemagne de battre le record en vendant 6 licences, toujours aux enchères, pour € 50,5 milliards. Face à ses deux grands partenaires, la France se décide pour le concours de beauté, sachant bien que les enchères ne monteraient jamais aussi haut, en fixant le prix unitaire de chacune des quatre licences à € 4,95 milliards (32,5 milliards de francs). Si les prix sont montés si haut, on le doit au contexte du moment : l’euphorie boursière (les enchères britannique et allemande ont été lancées avant la chute des valeurs technologiques) et l’image de nouvel Eldorado qu’avait Internet à l’époque. Si bien que le prix moyen des licences rapporté au nombre d’habitants atteint €652 en Grande-Bretagne, €620 en Allemagne, €361 en Espagne et €270 en France
. Un coût qui place la barre assez haute pour rentabiliser cet investissement. D’autres pays ont choisit, plus sagement, d’attribuer les licences, sinon gratuitement, du moins à un prix bien moindre. La Suède, par exemple, recevra 0,15% du chiffre d’affaire UMTS des opérateurs sur 15 ans. Une décision sage, où la rémunération se fera en fonction du succès rencontré par le produit. La Finlande, pays où le taux de pénétration pour la téléphonie mobile est le plus haut d’Europe (73,3%)
 a choisit la gratuité totale de ses licences. Le cas italien est aussi intéressant. Plutôt que de vendre ses licences aux plus offrant, sans garantie de résultat, elle a trié ses prétendants avant de mettre ses licences aux enchères, gardant des prix raisonnables. L’Italie a plus d’abonnés GSM que le Royaume-Uni, mais ses licences sont deux à trois fois moins élevées (environ € 2,5 milliards). Ces sommes représentent toutefois environ la moitié de l’investissement qui sera consenti pour l’installation de la norme UMTS en Europe soit €112,8 milliards. 

2-4 La montée des critiques sur les Etats


Le prix si élevé des licences n’a pas manqué de soulever d’importantes critiques. Il faut dire que les recettes budgétaires obtenues de leurs ventes atteignent 2,5% du PIB en Allemagne et 1,1%
 en France. Selon l’expression de Martin Bouygues, les Etats ont prélevé « l’impôt télécom »
. Déjà, le Sénat, à travers son office d’évaluation des choix scientifiques et technologiques demande de « reconsidérer rapidement les conditions d’attribution des licences UMTS » pour en diminuer « fortement » les coûts d’attribution
. Une source anonyme de la commission européenne, citée par Sophie Sanchez, reconnaît officieusement que certaines erreurs ont été commises sur le dossier UMTS
. Les conséquences économiques des formes d’attribution n’ont fait l’objet d’aucune évaluation, aussi bien que les perspectives de rentabilité de la technologie. Grave erreur lorsque l’on se rend compte que rien ne prouve que le marché de l’Internet mobile trouvera un marché suffisamment conséquent pour être rentable. Pourquoi les opérateurs achètent-ils les licences alors ? Pour Patrick Artus
, directeur des Etudes économiques de la Caisse des dépôts et consignations, c’est qu’ils n’ont pas le choix. Sans licences, ils sont exclus à terme du marché de la téléphonie mobile. Ils acceptent donc un prix sans rapport avec la valeur économique du marché. Toujours pour Patrick Artus, il s’agit d’un « surtaxation de la nouvelle économie », chose qu’il considère étrange, voire stupide, compte tenu du retard de développement de l’Europe sur les Etats-Unis. Le secteur représente 8% du PIB aux Etats-Unis contre 4% en Europe, et 20% de l’investissement total contre 10%. Michel Bon
, président de France Télécom, pour qui le gouvernement français a été obligé par le contexte à prélever des sommes importantes sur l’UMTS, reproche aux Etats de vouloir prélever des richesses avant qu’elles ne soient créées et du même coup, prendre le risque d’en empêcher la création. D’autant plus qu’en alourdissant la dette du secteur, les Etats ont contribué à la chute de leur cours en bourse, et du même coup ont fait fondre leur patrimoine boursier (l’Etat français est encore actionnaire majoritaire de France Télécom). Elie Cohen, directeur de recherche au CNRS
, convaincu que l’UMTS détruira de la valeur, se pose la question de la pertinence des prix de licences en France. Pourquoi imposer un prix unique alors que la maîtrise du marché diffère d’un acteur à l’autre, et pourquoi forcer des opérateurs déjà financièrement affaiblis suite à la libéralisation du secteur des télécoms, à s’endetter pour payer des licences dont elles n’auront pas l’usage immédiat.


La plupart des critiques se porte fortement sur les distorsions de concurrence qu’entraînent les différentes méthodes d’attributions. Tout d’abord, que cela concerne les enchères ou la taxation uniforme élevée, ce sont deux types d’opérateurs qui sont privilégiés. Premièrement, les anciens monopoles qui utilisent la rente accumulée dans le passé pour payer la licence et utilise leur base de clientèle plus importante pour diluer les coûts et deuxièmement, les grands opérateurs internationaux, japonais ou américains, qui profitent de marchés domestiques importants et peu taxés. Patrick Artus trouve cela curieux
, car l’objectif des gouvernements européens était plutôt de favoriser l’émergence de nouveaux opérateurs nationaux. Ensuite, la divergence de coût dans l’Union monétaire implique lui aussi un biais9. Quand l’Espagne donne ses licences quasi-gratuitement et que l’Allemagne les concède à un prix élevé, la distorsion de coût ne peut plus être corrigée par les parités. Quoi qu’il en soit Réné Trégouët et Pierre Laffitte, les rédacteurs du rapport sénatorial, estiment que la ponction effectuée par les Etats à crée « un modèle économique ne permettant pas de rendre l’UMTS accessible à l’utilisateur grand public » 
. 


Enfin, dernier reproche fait aux Etats, qui aurait provoqué l’aveuglement est la faiblesse de la recherche publique dans le domaine. Pierre Laffitte estime en effet que « l’évaluation de la technologie a été abandonnée aux entreprises privées ». Comme le rappelle Sophie Gherardi, les Etats-Unis, champions du libéralisme, utilisent traditionnellement les crédits de la défense pour financer la recherche. On peut citer Internet comme l’exemple le plus probant. Au Japon, le MITI, le célèbre ministère de la recherche japonais a toujours organisé la conquête technologique. Ce point pose le problème des politiques industrielles en Europe, qui pourtant ont fait leur preuve dans d’autres domaines.

2-5 Difficultés financières chez les opérateurs


Après la libéralisation des télécoms en 1998 a précipité le secteur dans une énorme concentration. Les rachats se sont montés en 2000 à 1700 milliards de francs. Un chiffre important dû à la surcapitalisation boursière des entreprises, et aussi car le prix des licences détenues par les proies est compté dans le prix d’acquisition. En février 2000, Vodafone, le plus gros opérateur mobile mondial, lance la plus grande OPA hostile de tous les temps sur Mannesmann, opérateur allemand : €171 milliards (60 000 Francs par abonné). France Télécom suit de loin en rachetant Orange pour €49,8 milliards (44 000 Francs par abonné)
.  Les dettes des opérateurs explosent, en même temps que leur valorisation boursière chute. Or, il leur faut s’endetter encore plus lourdement pour lancer l’UMTS. Il leur faut inventer de nouveaux moyens de financement. En deux ans (1999-2000), les prêts accordés au secteur représentent 1800 milliards de francs pour 170 prêts, soit une augmentation de 162%.  Les ratios se dégradent. France Télécom a vu son ratio dettes sur fonds propres passer de 77% en 1999 à 135% fin 2000. D’autres comme British Telecom, KPN ou Telefonica oscillent entre 110% et 260%. Les agences de notation surveillent de très près les opérateurs. Autrefois très bien cotés, obtenant souvent la note maximale, la quasi-totalité a été dégradée. Ces notes sont très importantes pour les futures levées de fonds, moins bien les opérateurs seront notés, plus chers se feront les appels aux investisseurs. Une note qui baisse, c’est un taux d’emprunt relevé pour l’emprunteur. C’est pourquoi les opérateurs clament qu’ils vont réduire leurs dettes d’ici peu, surtout pour éviter une nouvelle dégradation. Les banques s’organisent en pool pour faire face à l’appétit de cash des opérateurs. Les 5 banques européennes les plus impliquées financent à elles-seule plus de 800 milliards de francs. Une importante augmentation qui atteint sa limite et force les opérateurs à trouver de nouveaux moyens de financement. 


Les opérateurs puisent dans toutes les sources possibles pour obtenir des fonds. Ainsi les entreprises européennes découvrent le vendor financing (crédit vendeur). Les opérateurs demandent à leur équipementier de leur faire crédit, sur une période de trois à cinq ans, pour payer leur livraison de matériel. Le vendeur se finance lui-même auprès des banques. Cependant, une dette reste une dette quel que soit le prêteur. Pascal Debon, le directeur Europe de Nortel
 se justifie : «Nous n’avons pas vocation à jouer les banquiers, mais à aider nos clients à démarrer une nouvelle activité ». En attendant, les opérateurs vont jusqu’à financer 200% du coût des installations, incluant le coût des licences et les frais de démarrage. Les équipementiers se défendent et assurent qu’ils sélectionnent rigoureusement leurs candidats, voire prendre à leur charge les intérêts . « Parce que nous avons des capacités de financement limitées, nous accordons des prêts ou des crédits fournisseurs en fonction des business case. Nous mesurons les chances de succès d’un opérateur à travers l’analyse de son offre de services, sa concurrence et son marché » explique Paul-Henri Ferrand, directeur général de Nokia Network France. Et de rajouter « plus l’opérateur inspire confiance, plus le financement sera important. Bien sûr, les équipementiers les moins bien placés sont enclins à faire de la surenchère pour emporter le morceau » 
. Une perspective qui fait peur car au final, l’équipementier s’assimile à un investisseur intéressé à la réussite du projet. Alors que le projet met en péril les opérateurs et les banques, il inclut désormais aussi les équipementiers, soit trois des secteurs les plus importants de l’industrie européenne. 


Autre source de revenus, plus classique celle-la, est le recours à la Bourse. Entre introduction, augmentation de capital et obligations, les opérateurs piochent partout. Avec le krach des valeurs technologiques, les opérateurs font de moins affaires et les marchés semblent réticents à avaler le papier télécom. D’autant plus que la dévaluation des agences de notation rend les investisseurs prudents. Guy Deslondes, directeur délégué secteur entreprises chez Standard&Poor’s, souligne : « S’ils avaient anticipé en début d’année (2000) leur dépenses UMTS, les opérateurs auraient pu se financer dans de bien meilleures conditions de marché » 
. Comme toujours certains s’en sortent mieux que d’autres. France Télécom a récolté €18 milliards en août 2000 sur une base de cours à €140, contre €90 en janvier 2001. KPN, l’opérateur historique néerlandais, lui a levé €4 milliards sur une base de €17 par action contre €74 neuf mois plus tôt. D’autres opérateurs se montre plus prudents. Deutsche Telekom n’a toujours pas utilisé l’autorisation de ses actionnaires de créer 1,5 milliards d’actions nouvelles (€ 55 milliards) de peur d’un échec. Autre piste pour la bourse, la filialisation des activités, permettant leur introduction. British Telecom s’est divisé en six filiales, dont quatre promises au marché, et France télécom a réuni ses activités mobiles sous la bannière Orange introduite sur le marché en février 2001. En tout, €160 milliards ont été récoltés en bourse, bien loin des sommes espérées avant le krach. 

Une fois le marché actions épuisé, les opérateurs se retourne vers le marché obligataire. Ils y ont levé 839 milliards de francs. Seulement, les investisseurs étant très courtisés et les notes des opérateurs de plus en plus faibles, cette source de revenus est de plus en plus chère. Les spreads, la différence de taux entre le rendement d’un emprunt d’Etat et celui d’un emprunt privé (calculé en centième de pourcent) s’élargissent. De mars à novembre 2000, ils sont passés de 80 à 140 points (0,8% - 1,4%). Les opérateurs les plus risqués, tel KPN, sont obligés de coller un covenant à leur obligation. Cette option, également appelé step-up, est une promesse de rémunération plus importante si la note de l’émetteur vient à se dégrader. 


Pour éviter de recevoir encore plus les foudres des marchés financiers et surtout pour assurer leur survie, les acteurs du secteur se doivent de réduire les coûts de l’Internet mobile. 

2-6 Les solutions pour réduire la facture


Afin de réduire leur facture, les acteurs ont eut plusieurs idées. Si tout reste en l’état, les critiques ont de fortes chances de s’avérer justes. Or, suite au lobbying effectué et à la pression des médias, les régulateurs ont pris peur et se sont rendu compte que l’avidité fiscale avait peu-être été mauvaise conseillère. Mais que faire, sans provoquer de distorsion de concurrence. En effet, imaginons que le gouvernement britannique décide d’accorder un rabais sur toutes les licences qu’il a accordé, alors des opérateurs qui se sont retiré pourrait demander justice, car ils n’aurait peut-être pas quitté les enchères dans ces conditions, et aurait pu être de meilleurs vainqueurs. C’est pour cela que les Etats sont prêts à faire des concessions sur une grande partie du contrat mais pas sur les prix. 

Tout d’abord, à l’exemple du gouvernement français, cherchant à séduire de nouveaux opérateurs, afin de stimuler la concurrence, l’allongement de la durée des licences. En effet, en passant de 15 à 20 ans, les licences ont un coût actualisé moindre. France Telecom estime que la valeur actualisée pour une licence de 15 ans est de €3,5 milliards alors qu’il passe à €2,5 milliards pour une durée de vingt ans
. En attendant, Philippe Germond trouve cela toujours trop cher : « je maintiens que le bon prix d’une licence se situerait autour de €2 milliards » 
. Du coup, on note un regain d’intérêt chez les postulants possibles, comme Bouygues Télécom. Martin Bouygues est cependant loin d’avoir fait son choix et attend le premier semestre 2002 pour se décider.

Autre voie d’économie qui fait son chemin et semble désormais s’imposer comme un principe, le partage des infrastructures. Cette solution pourrait entraîner une baisse de coût d’installation de 30 à 40%. C’était d’emblée le choix de la Suède, et le régulateur allemand a avalisé début juin ce principe de mutualisation. Seulement les règles ne sont pas les mêmes selon les pays. En effet, pour l’heure, l’Italie et l’Espagne n’ont toujours pas autorisé les opérateurs à collaborer dans ce sens. Ce qui fait peur, ce sont les entorses aux règles de la concurrence. En ce sens, la RegTP (le régulateur allemand) a autorisé à partager les sites, les armoires et une partie de l’accès radio, mais souligne que chaque opérateur doit garder la maîtrise de ses abonnés, détenir son propre réseau et remplir ses obligations de couverture
. En France, l’Autorité de Réglementation des Télécommunications (ART) n’a autorisé ce partage sur des zones délaissées par les opérateurs et se tiendrait aux coûts de génie civil et de pylônes. Les opérateurs, à l’image d’Orange, sont nuancés : « Dans les pays européens comme la France, où nous avons une position forte, le partage de réseaux n’a pas d’intérêt pour nous car la couverture et la qualité du réseau sont des critères de concurrence très importants »19 La solution reste cependant intéressante pour des opérateurs de second rang à qui elle permettra de diminuer la facture totale. Autre intérêt de la mutualisation, selon ses promoteurs, c’est sa rapidité d’installation. Chaque opérateur prenant a son compte une partie du territoire, et construire un seul réseau au lieu de plusieurs. Cependant comme le note Didier Pouillot, consultant à l’IDATE (Institut de l’audiovisuel et des télécommunications en Europe) : « le premier effet de la mutualisation sera d’allonger les délais de livraison des équipements », car les équipementiers doivent encore les développer.

Reste les autres qui n’ont pas encore de licence UMTS mais continue de vouloir s’aventurer dans l’Internet mobile. Un problème presque purement français, car c’est le seul pays qui n’a pas pu eu assez de candidats pour ses licences. Bouygues Télécom a en effet renoncé à se porter candidat à une licence, protestant contre son coût exorbitant. Bouygues n’est cependant pas dans la situation de ses deux homologues français, Orange et SFR. Troisième opérateur français, arrivé en dernier sur le marché, sa licence coure jusqu ‘en 2010, contre 2005 pour ses deux concurrents français et à donc le temps de capitaliser sur le GSM quand Orange et SFR doivent trouver une solution de rechange. Cependant, c’est surtout l’impossibilité financière qui a mené Martin Bouygues, le président du groupe, vers une technologie qui n’a pas beaucoup fait parler d’elle : EDGE (Enhanced Data for GSM Evolution), une solution qui permet de faire transformer le réseau GSM, initialement conçu pour la voix, en réseau données. Certes, le débit annoncé pour EDGE (384 Kb/s) est loin de celui de l’UMTS (2Mb/s). Pour Bouygues, seules les applications vidéo auront besoin d’autant de capacité. Or, il compte sur les progrès de la compression numérique. D’après ses tests, elles pourraient tourner parfaitement avec un débit de 30 Kb/s. Si les prévisions de Bouygues s’avèrent vraies, alors Bouygues aura énormément économisé : 60 milliards de francs au bas mot, achat de licence UMTS compris. En effet, c’est la force d’EDGE, émettant sur des ondes GSM, elles ne nécessitent pas de nouvelles fréquences, et le coût pour installer EDGE sur le réseau existant, réutilisant les même sites, les mêmes antennes et certains composants des stations de base
. L’UMTS lui force à tout reconsidérer. Si l’UMTS reste le summum de l’Internet mobile, Edge démontre qu’il existe des solutions alternatives qui pourrait s’avouer viable.

D’autres solutions existent pour passer outre ces coûts. Pour rentabiliser leur réseau au plus vite, les opérateurs veulent lancer des MNVO (Mobile Virtual Network Operators), des opérateurs virtuels. Ces opérateurs louent de la capacité sur le réseau d’un titulaire de licence et exploitent leurs propres parcs d’abonnés. Orange considère cette solution dans les pays où il n’a pas de licence, comme l’Espagne ou les pays scandinaves. Cette solution permettrait à la fois d’aider les détenteurs de licences à rentabiliser leur réseau, en élargissant la base de clientèle et de permettre à de nouveaux opérateurs d’être présent sur le terrain de l’Internet mobile.

2-7 Conclusion

· Les opérateurs ont accepté de payer des sommes faramineuses pour acheter les licences 3G, et devront payer la même somme pour installer les réseaux. On estime le coût du chantier en Europe à €300 milliards

· A l’origine, l’empressement de la commission européenne qui, poussé par les équipementiers et cherchant une solution au retard européen dans le domaine d’Internet, impose un calendrier très serré aux Etats pour l’attribution des licences mais en leur laissant le choix des méthodes d’attribution.

· Les Etats, obsédés par la réduction de la dette publique, décident de vendre très cher le patrimoine public. Les opérateurs, aveuglés par la bulle Internet, acceptent de payer.

· Les licences UMTS sont vendues selon différents procédés : Extension des licences GSM, enchères ou concours de beauté

· Les critiques montent contre les Etats et leur avidité fiscale. Plusieurs pensent que l’UMTS sera un désastre industriel. Les prix des licences sont bien sûr à l’origine de tout : distorsion de concurrence, affaiblissement du seul secteur de nouvelle technologie en avance sur les Américains et les Japonais, modèle économique impossible et échec avoué de la faiblesse des institutions européennes.

· Pour financer ces besoins, les opérateurs, déjà affaiblis par la libéralisation du secteur des télécommunications, font appel à toutes les sources de financement possibles : emprunt bancaire, introduction boursière et augmentation de capital, marché obligataire et crédit vendeur. Mais l’endettement croissant attire les foudres des agences de notations et se financer devient de plus en plus cher pour les opérateurs.

· Les acteurs du secteur cherchent des moyens pour réduire les coûts. Les Etats adoucissent les termes des contrats de licence. La France décide d’allonger la durée des licences et plusieurs Etats autorisent le partage de réseau. 

· Les opérateurs ayant refusé de payer pour une licence UMTS se tourne vers des technologies de substitution qui optimisent le GSM pour le transport de données et argue que le débit de l’UMTS ne servira pas pour l’instant.

· Les opérateurs prévoient aussi de louer leur réseau à des opérateurs virtuels, permettant ainsi de rentabiliser plus vite les investissements consentis.

Mais les soucis financiers ne sont pas les seuls des opérateurs. Les soucis technologiques se sont mis de la partie pour retarder le lancement de l’UMTS. Un problème important car les opérateurs ont besoin de créer rapidement de nouveaux revenus sur l’UMTS, car sa rentabilité n’est prévue que dans sept ans.

3- Les Problèmes technologiques


Si les opérateurs se félicitent des avancées que l’UMTS apportera, les difficultés techniques s’accumulent, tant pour la 3G que pour les évolutions du GSM, tel le GPRS.

3-1 Les problèmes d’infrastructures

3-11 le changement d’architecture


L’UMTS a deux pôles de dépenses majeures, un est le prix des licences, l’autre aussi important est la construction du réseau. En effet, en changeant complètement de standard, les opérateurs se retrouvent obligé de changé la totalité de leur infrastructure. En effet, la norme GSM évolue pour accroître le débit de données en introduisant deux modes : Circuit (HSCSD) et par paquet (GPRS). L’UMTS, lui, se base sur une interface radio totalement nouvelle, l’UTRA. De par le débit accru de données, non seulement il leur faudra remplacer les cellules (zones couvertes par une antenne), mais en plus les multiplier. Deux raisons à cela :

1- Le débit théorique maximum est un débit partagé, à l’image du câble. C’est à dire qu’une personne se raccordant à Internet via son téléphone pourra obtenir un débit de 2Mbps si moins de neuf se trouvent dans la zone de réception. Si  18 personnes viennent à se connecter dans la même cellule, le débit se retrouve divisé par deux, chacun utilisant 1Mbps. Les cellules GSM sont trop étendues pour permettre une qualité de service convenable.

2- Les ondes radios utilisées pour la transmission en mode UMTS sont beaucoup plus petites que les GSM, avec pour principales caractéristiques d’avoir une portée moindre, et d’être beaucoup plus sensibles aux obstacles. Les cellules de bases doivent donc être beaucoup plus petites pour assurer une bonne réception.

On estime que le nombre de stations de bases devra être multiplier de 4 à 16
 pour assurer un service minimum. Un défi de plus pour trouver les emplacements de ces stations, surtout que beaucoup de pays interdisent le partage des infrastructures, qui aurait permis d’empêcher la course aux emplacements qui s’annonce. De plus, comme Ukko Lappalainen, directeur Marketing Réseaux chez Nokia, le souligne : « il a fallu dix ans pour construire 250 réseaux GSM. Une bonne centaine d’UMTS verront le jour en moins de deux ans »
, une course qui prendra certainement du retard, entre la conception du réseau, l’installation des infrastructures et la fabrication de tous les équipements.


3-12 Les problèmes d’optimisation


Les logiciels font défaut. En effet, pour installer ces antennes, compte-tenu de la spécificité des fréquences, les équipementiers ont besoin de logiciels d’optimisation des réseaux. Or ces derniers ne sont pas encore prêts et retardent d’autant plus les essais grandeur nature de l’UMTS, tel Cegetel à Monaco ou encore BT à l’île de Man. Même NTT Docomo a dû repousser le lancement de ces services 3G de mai à octobre 2001.


De plus, que ce soit pour l’UMTS ou pour le GPRS, le handover (le temps de passage d’une cellule à l’autre) était d’environ 7 secondes. Inacceptable pour des utilisateurs demandant d’être connectés en permanence. Le GPRS, qui est la passerelle indispensable pour les opérateurs, donne aussi du souci aux opérateurs. Les offres de lancement offriront un débit de moins de 30Kbps, très loin du débit théorique de 171Kpbs. Le problème est que les opérateurs ont peur de saturer leur réseau et plafonnent le nombre de canaux utilisables par un même terminal GPRS et implantent les schémas de codages les plus lents, c’est à dire le CS1 et le CS2, qui offre respectivement 9,05Kbps et 13,04 Kbps. Les utilisateurs auront donc un nombre de canaux utilisables plafonné, qui de plus ne leur fournira pas le débit maximal de ces mêmes canaux
. Les opérateurs brident ainsi de facto les débits pour préserver la précieuse ressource : la capacité des réseaux.

Problème similaire au niveau de l’UMTS : le débit de 2 Mbps est possible si l’on ne bouge pas, un comble pour un terminal mobile. En situation de mobilité, le débit tombe ainsi à 384Kbps, soit presque six fois moins. Du coup, en rajoutant les problèmes de couverture à celui de transmission des donées, les premiers utilisateurs se contenteront probablement d’un débit de 64 à 144Kbps.

3-2 Les terminaux ne sont pas prêts


Il n’y a pas que les réseaux qui posent des problèmes, les terminaux ont du mal à voir le jour. NEC explique que la complexité des logiciels embarqués dans un terminal UMTS approche celle d’un PC, les développements ont pris du retard ainsi que la chasse aux bogues3. Le concentré de technologie que sera le téléphone UMTS impose plusieurs défis : il s’agit d’enfermer dans un petit boîtier de moins de cent grammes un grand écran pour surfer ou regarder des vidéos, un dispositif permettant d’écrire ou de composer des numéros très facilement, un microprocesseur traitant les hauts débits, un disque suffisant pour conserver des données, un système d’exploitation, des logiciels de traitement de textes et une batterie assurant plusieurs jours d’autonomie. En effet, l’autonomie est très importante. Le téléphone UMTS est connecté en permanence sur le réseau et consomme beaucoup plus que le téléphone GSM standard. La batterie devra être puissante et petite, une équation dure à résoudre. En plus de toutes ces difficultés, les terminaux devront être bimodes. La mise en place du réseau UMTS prendra du temps et les zones non couvertes par la 3G le seront par le GSM, et les clients actuels, qui devront changer leur téléphone pour se connecter, ne le feront pas rapidement forçant une cohabitation entre les deux modes. On estime qu’il faudra dix voire quinze ans pour que les réseaux UMTS supplantent les réseaux GSM.


Avant que l’UMTS se mette vraiment en place et prenne toute sa dimension, il faudra du temps. Mais ceci n’est pas seulement un mal car les opérateurs doivent mettre en place des services qui sauront à la fois plaire au public et utiliser l’énorme potentiel de l’UMTS.

4- Le défi des services

4-1 Un objectif : la rentabilité le plus rapidement possible


Le téléphone mobile UMTS devrait, selon les opérateurs, faire exploser les services mobiles. Avec une telle capacité de données, les possibilités semblent infinies. Des services qui de bien entendu seraient payants, en plus de la facturation des débits. Un impératif pour les opérateurs, qui ont fait leurs comptes. Le futur ne semble pas tout rose. Les opérateurs devraient, pour rentabiliser leur investissement, doubler la facture téléphonique de chaque client qui tourne autour de €50
 en ce moment. Autant dire que l’UMTS se doit d’être adopté par tout le monde, le plus vite possible. La rentabilité ne se fera certainement pas sur la voix. Selon Henri Tcheng, associé chez Arthur Andersen
, la concurrence accrue va encore faire descendre les prix et  représentera  moins de la moitié des recettes des opérateurs. Pour Michel Bon, PDG de France Telecom, le pari n’est pas si risqué. Il évalue la période de rentabilité entre 4 et 7 ans après lancement. En effet, les projections actuelles tablent sur une pénétration de plus de…100%. On estime justement que la cible de clients potentiels peut être amenée à souscrire plusieurs abonnements. PSA Peugeot-Citroën pense équiper 80% de ses voitures avec des terminaux UMTS, principalement pour la géolocalisation, mais aussi d’autres services, tel les jeux en ligne pour les enfants, le téléchargement de musique…etc. Le client souscrirait ainsi un deuxième abonnement pour son véhicule. Pour être rentable, le téléphone portable devra grappiller sur d’autres budgets. Isabelle Chapis, directrice marketing de chez Arcome, cabinet spécialisé dans les télécoms le souligne : « Le pouvoir d’achat des ménages n’est pas illimité. Pour dégager un budget UMTS, ils devront être persuadés de l’intérêt de pianoter sur leur mobile pour connaître les séances de cinéma ou l’état du trafic routier plutôt que d’ouvrir Pariscope ou d’écouter Autoroute FM. » 
. Pour être optimiste, il suffit de regarder le Japon. Un abonné à i-Mode dépense chaque mois 20 à 30% de plus que l’utilisateur classique. 

4-2 Quels services ?

On ne connaît que 10% des services qui existeront dans 5 ans, estime Laurent Bouvier Ajam, spécialiste chez Noeme Consultants. En effet, difficile de créer des services quand on ne sait pas encore vraiment a quoi ressembleront les terminaux et que l’on a pour seule expérience sur son marché le démarrage raté du Wap. Heureusement, le GPRS sera là pour permettre cet apprentissage. En attendant, les idées fusent. L’UMTS ciblera dans un premier temps les professionnels : fiche client ou produit pour les commerciaux, trafic et planification routière pour les routiers, les communications « MtoM » dans le cadre de la maintenance à distance. Air Liquide teste un système qui lui transmet en permanence, grâce a un téléphone portable, le niveau de remplissage des cuves de ses clients et lui permet de venir les remplir automatiquement, sans que les clients aient à se préoccuper des commandes de gaz. Mais les opérateurs comptent démocratiser l’UMTS le plus vite possible. Ericsson et Nokia prévoient plus d’un milliard d’utilisateur d’Internet mobile dans le monde en 2003 contre 600 millions de GSM aujourd’hui. La grande différence avec le GSM est que chaque utilisateur se servira de l’UMTS selon ses besoins particuliers, quand le GSM est utilisé pour la même fonction par tout le monde. Certains ne l’utiliseront que pour la voix, d’autres pour envoyer des emails et des documents, d’autres pour télécharger de la musique et des vidéos. C’est pourquoi les prototypes de téléphones UMTS ont tous des aspects différents. Chacun est créé pour un usage particulier. Les cadres opteront pour des appareils à la physionomie proche de celle d’un Palm Pilot ou d’un Psion, les jeunes pour des terminaux adaptés aux jeux et à la vidéo. Bref, chaque terminal correspondra à un service prioritaire. 


Le m-commerce séduit aussi les opérateurs. Attention, on ne parle pas ici de d’achat en ligne comme pour le e-commerce, mais plus d’abonnement à des services, de l’utilisation du portable comme d’un porte-monnaie électronique. Coca-Cola a commencé à équiper ses distributeurs de systèmes de paiement via le téléphone portable. Sonera, un opérateur finlandais teste en ce moment ce système. L’utilisateur peut payer son parking, le ticket de métro sans sortir le porte-monnaie. Bien sûr, l’opérateur prélève une commission à chaque utilisation de ce service.

4-3 Les conditions du succès


Si le Wap a un mérite, c’est d’avoir permis aux opérateurs de tester leur marché. Pour que l’Internet mobile soit un succès, ces derniers ne doivent surtout pas vendre une prouesse technique, qui n’intéresse pas vraiment le consommateur mais des services qui soient transparents et utiles. Magnus Hervé, en charge de l’international chez Cybird, une société fournissant des services i-Mode, prévient : « L’erreur est de croire que le succès est technologique, alors qu’il est avant tout marketing et commercial »
. En effet, on a promis Internet en vendant le Wap, et le résultat a été probant : ECHEC. Le Wap permet bien de se connecter au réseau des réseaux, mais la manière ne convient pas à des utilisateurs de plus en plus exigeants. L’UMTS sera massivement adopté seulement si le consommateur y voit un intérêt réel. C’est à dire qu’il faut vendre des services, que les terminaux soient adaptés à une utilisation rapide et surtout que la technologie soit au point.


Robert Rochefort, directeur du Credoc garde ses réserves sur le succès financier de l’Internet mobile. « La grande erreur commise sur l’UMTS est de penser que ces mobiles seront adoptés par monsieur Tout-le-monde. Contrairement au téléphone GSM qui offre peu ou prou les mêmes fonctions que le téléphone filaire classique, l’UMTS entraîne une nouvelle segmentation sociologique. Les gens doivent s’approprier ce nouvel objet qui ne correspond à rien de vraiment familier…Les terminaux UMTS sont le premier produit 100% nomade et correspondent à un certain mode de vie. »
. Les premiers utilisateurs seront certainement des commerciaux, des jeunes (plus enclins à l’adoption de ces services) et des technophiles.

4-4 Les problèmes de concurrence


L’ART se méfie des problèmes de concurrence pouvant exister sur l’Internet mobile
. En effet, la tentation est grande de vendre un système propriétaire (un client Orange ne peut se connecter que par le portail d’accès Orange) empêchant le client de choisir son fournisseur d’accès. La cour d’appel de Paris a donné raison le 13 juillet 2000 à Wappup.com, un fournisseur d’accès Wap, en procès contre France Telecom qui adoptait une logique propriétaire. La cours a mis en avant la notion de libre choix du fournisseur d’accès, comme c’est le cas pour l’Internet fixe. L’ART a émis dans ses recommandations que le succès de l’Internet mobile est soumis à un jeu de concurrence ouverte et loyale6. NTT Docomo a basé son i-Mode sur un système non-propriétaire. C’est ce qui a permis l’explosion des services, et qui continu d’enrichir son contenu.

Conclusion


L’Internet mobile est la suite naturelle de l’évolution « nomade » de l’humain. Il est vrai que les perspectives sont alléchantes, et que l’expérience de NTT Docomo au Japon permet de croire qu’un modèle économique rentable existe pour l’Internet mobile. Après l’échec du Wap, la GSM association a décidé d’imposer des règles à ses signataires pour reproduire en Europe le succès de l’i-Mode. Taille de l’écran, ergonomie des claviers, services minimum…etc. En effet, le GPRS, l’évolution du GSM, va permettre de tester les services pour le lancement de l’UMTS et reproduire si possible le succès du GSM qui atteint aujourd’hui plus de 50% de pénétration en Europe. Le point le plus important à retenir est la mutation du modèle économique des opérateurs, passant de simples transporteurs de données et de voix, à celui de fournisseur de services mobiles-multimédia.


Seulement, le problème est que le gâteau semblait gros mais, suite au krach bousier des valeurs technologiques en avril 2000, les questions se sont posé sur la capacité des opérateurs à financer cet énorme chantier qu’est l’UMTS. Premiers accusés, les Etats et la Commission européenne. On en veut aux premiers pour avoir voulu, en vendant très cher les droits d’exploitation, prélever des richesses avant qu ‘elles ne soient créées (des sommes qu’on estime à la moitié de l’investissement global de l’UMTS, soit 2000 milliards de Francs), la seconde est montrée du doigt pour ne pas avoir imposé de règles fixes aux Etats concernant la vente des licences. Les opérateurs piochent dans toutes les sources possibles pour financer, non seulement ces investissements, mais aussi le rachat de concurrents après la libéralisation des télécoms en 1998, s’endettant lourdement et mettant en péril leur survie, à l’image de l’opérateur néerlandais KPN. 


Cependant les Etats semblent céder à la pression des opérateurs en autorisant petit à petit le partage des infrastructures, permettant d’économiser de 30 à 40% sur l’installation des réseaux, mais ceci en réaffirmant le respect des principes de concurrence. 


L’autre pari est la course technologique imposée aux équipementiers. Il faut reconstruire de nouveaux réseaux beaucoup plus denses, créer des terminaux permettant de diffuser de la vidéo, qui soient ergonomiques, avec une autonomie énorme. Et que le tout fonctionne le plus vite possible. L’UMTS est une norme balbutiante, et tous les opérateurs ont dû repousser leurs essais en raison du manque d’équipements adéquats.


Enfin, il s’agit de trouver les services qui feront migrer les utilisateurs vers le téléphone UMTS. En cela, l’expérience GPRS sera riche d’enseignement pour les opérateurs qui bénéficieront d’une expérience avant le grand lancement de la 3G. La rentabilité du projet, bien qu’hasardeuse aujourd’hui, est pourtant indispensable à la survie des opérateurs. Henri Tcheng, associé chez Arthur Andersen temporise : « il ne faut pas jouer à se faire peur. Il est vrai que beaucoup ont péché par excès d’optimisme. Maintenant c’est l’inverse et chaque mauvaise nouvelle affole totalement les marchés, alors que l’on est dans des cycles d’investissements très longs où la rentabilité intervient après dix ans »
.
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